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La 2ème mi-temps de Raffarin ou comment contenter le MEDEF et précariser les travailleurs

La trêve estivale, cette année, aura été de courte durée… Le gouvernement, aiguillonné par le MEDEF, repart à la
 chasse aux droits sociaux. A peine votée, la loi portant réforme de l'Assurance-Maladie, le Ministre de la Cohésion Sociale, Jean-Louis BORLOO s'attaque au chômage ou plutôt aux chômeurs. En présentant son "projet de loi pour la programmation de la cohésion sociale" le 15 septembre dernier au Conseil des Ministres, le gouvernement a l'audace de faire croire aux Français qu'il a bien saisi les expressions sorties des urnes au printemps dernier.

Avec de grands relents de la "fracture sociale", ce projet a plutôt l'ambition de remettre les chômeurs en activité. 

A grands coups de slogans publicitaires, et en la matière, les membres du gouvernement excellent, et en s'affichant ostensiblement à l'Université d'été du MEDEF, Jean-Louis BORLOO et son grand argentier SARKOZY ne proposent ni plus ni moins que de livrer les chômeurs en pâture au patronat. 

La culpabilisation des chômeurs, après celle des assurés sociaux, n'a que pour unique objectif de forcer les chômeurs à accepter l'emploi, le stage (parfois non rémunéré) qui passeront quels que soient le secteur d'activité, le lieu géographique et le salaire. Ainsi, pour mettre ce dispositif en place, le gouvernement va créer un "service public de l'emploi" largement ouvert au secteur privé (boites d'intérim, boites de formation, de conseils…). Il s'agit ni plus ni moins que de mettre les demandeurs d'emplois sous tutelle. 

Ceux qui, dans le privé, occupent un emploi ne sont pas plus épargnés. Les salariés de BOSCH ont fait, cet été, le deuil de leur RTT au profit du maintien de l'activité sur l'usine de Vénissieux pendant 2 ans !!! Le MEDEF a trouvé ce qu'il cherchait depuis longtemps, mettre en pièces le code du travail. Le chantage à la délocalisation se diffuse comme une traînée de poudre dans les cercles fermés des Conseils d'Administration.

Pour seule réponse, le gouvernement, par son Ministre de l'Economie en CDD, propose un énième plan de sauvegarde de l'emploi industriel. Sans grande motivation, a priori, et surtout par des recettes bien connues avec leur lot de baisses des charges des entreprises, des zones défiscalisées mais qui ont montré depuis très longtemps leur inefficacité pour les salariés et les chômeurs mais pas pour les actionnaires.

Puisqu'on vous dit que les 35H et le coût du travail sont une entrave à la liberté d'entreprendre…

Apparemment, ce n'est pas un obstacle pour générer des profits à MICHELIN (+ 102%), ou à la Société Générale (+ 32%)…

Le Service Public n'est pas non plus épargné par la vague libérale qui déferle. EDF, La Poste, France Telecom…, l'Etat français brade ses joyaux. Il paraît que la concurrence fait baisser les tarifs… De plus, empêtré dans les critères du pacte de stabilité, qualifiés de stupides par l'ancien président de la Commission Européenne, le gouvernement français a décidé résolument de serrer la ceinture de ses salariés avec :

· Réduction du nombre de fonctionnaires : le 1er Ministre a demandé à son gouvernement de traquer tous les emplois supprimables dans leur administration respective. 500 pistes lui ont été adressées, il a retenu 225 mesures pour "moderniser l'ETAT". Sous le haut patronage de Francis MER, recalé à la présidence d'EDF,  ces mesures n'ont qu'un seul objectif, réduire drastiquement le nombre de fonctionnaires dans un unique objectif économique et sûrement pas pour améliorer le service rendu.

· Abandons de missions, en redéfinissant le périmètre public

· Rationalisations de celles qui restent

· Pas de perspectives d'augmentations salariales.

D'ailleurs, en ce qui concerne les salaires, après l'augmentation "mirobolante" du 1er janvier (+ 0,5%), aucun rattrapage n'est prévu pour 2004. Notre pouvoir d'achat s'effondre (-3,7% entre janvier 2000 et septembre 2003, et qui devrait avoisiner les- 5% à la fin de l'année). 

· Tentative d'atteinte au droit de grève avec les "consultations" des partenaires sociaux pour une mise en place d'un service minimum, vieux serpent de mer. Les députés libéraux agitent le chiffon rouge et la démagogie.

Ils feraient mieux de légiférer pour garantir le respect d'un véritable dialogue social préventif à tout arrêt de travail.

Le MINEFI est touché de plein fouet par cet emballement :

· adossement de la redevance sur la TH 2005 avec la suppression de 1000 emplois. Cette réforme ne devrait pas d'ailleurs, malgré les objectifs annoncés, réduire la fraude, mais bien retirer à l'audiovisuel public, 140 millions d'€ de recettes avec les exonérations de toutes sortes (résidences secondaires, RMIstes - seul point positif de la réforme - , et tous ceux qui ont des exonérations de TH. 

Ce manque à gagner ne risque-il pas à terme de mettre en péril le financement de l'audiovisuel public et d'entraîner sa privatisation ? 

· transfert des prestations familiales aux CAF

· transfert du recouvrement de l'Impôt Société à la DGI (fin 2004)

· réforme des EPE (avec des conséquences sur la qualité du recouvrement)

· poursuite du Schéma Directeur Informatique (avec le projet éditique).

Tout ceci pour coller à des critères de performance complètement déconnectés de la réalité. L'industrialisation du recouvrement, l'automatisation des poursuites valables pour une catégorie de la population éloignera encore plus les personnes fragiles en grande difficulté sociale. Les missions de service public semblent avoir vécu dans la tête de certains.

Et pendant ce temps-là, au Trésor…






Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT

Alors, je me syndique …

Nom :



  Prénom :

Affectation :

Grade :



  Indice :

Date :

déclare adhérer au Syndicat National du Trésor CGT





Signature :

( a remettre à un syndiqué CGT ou à renvoyer au local CGT de la TG.

AUTORISATIONS D'ABSENCE : 


LA REGLEMENTATION, RIEN QUE LA REGLEMENTATION





C'est le refrain à la mode de notre nouvelle Direction locale…


Toutes les Autorisations d'absence qui étaient regroupées dans l'Instruction N° V3-51 du 15 juillet 1978 sous l'intitulé "Evènements de famille" seront dorénavant refusées systématiquement. Seuls quelques cas à la marge pourront être étudiés.


Donc, pour tout ce qui est consultations de spécialistes, déménagement hors mutations pour "convenances personnelles" dixit M. MARTIN (même pour les jeunes agents qui doivent quitter le foyer attribué pour un an), etc…, c'est un "niet" catégorique de la Direction.


Outre le fait que, comme le craignait la CGT, la mise en place de l'ARTT serait l'occasion de remettre en cause toutes les autorisations d'absence, le plus grave est la considération qu'a la Direction pour ses agents…


En effet, les agents sont pressés comme des citrons par des demandes d'efforts continuels avec la mise en place des contrats de performance, les problèmes récurrents de vacances d'emplois et les suppressions d'emplois et, d'un autre côté tout est mis en œuvre pour démotiver les agents avec aucune contrepartie humaine et sociale.





EPE / PSE : 


OU QUAND LES HUISSIERS DE JUSTICE FONT MAIN BASSE SUR LE RECOUVREMENT PUBLIC…





La réforme des EPE / PSE, sous couvert de simplifier le traitement des saisies, ne va-t-elle pas entraîner la remise en cause de nos missions de recouvrement ?


On peut se poser la question quand on voit que les EPE / PSE dont la côte est inférieure à 500€ sont confiés aux huissiers de justice. 


Quid de la mission de nos Huissiers du Trésor ? Outre la perte de la Redevance (40% de leurs activités), la perte des EPE inférieurs à 500€, leurs actes vont se réduire comme peau de chagrin. Que vont-ils devenir ?


De plus, la lourdeur du traitement des EPE / PSE dans les Trésoreries émettrices risque d'accentuer la rationalisation du recouvrement contentieux.


Sans faire de catastrophisme, nous pouvons estimer que notre mission de recouvrement va s'orienter vers une automatisation accrue des actes de poursuites. L'aspect humain risque d'être le grand perdant.


La simplification ne devrait-elle pas être au service des usagers pour une meilleure prise en compte de leurs cas individuels ? 


N'y a t'il pas le risque de voir, à terme, l'abandon des poursuites pour les créances inférieures à 500 euros pour lesquelles le coût du recouvrement sera très élevé ?. Que deviendra alors notre crédibilité auprès des collectivités locales ? Le secteur privé, intégré aujourd'hui officiellement dans notre système de recouvrement, aura alors le champ libre pour nous remplacer auprès de nos partenaires publics. 


QUELLES MISSIONS LE TRESOR CONSERVERA-T-IL ?





Transfert du versement des allocations Familiales aux CAF : 


Encore un abandon de missions pour le trésor 


sans bien sûr transfert de moyens à la CAF 





A compter de 1er janvier 2005, le gouvernement a décidé (pendant l'été !!!) de transférer les prestations familiales des fonctionnaires de l'Etat aux CAF (au 1er juillet 2005, pour les personnels de l'Education Nationale).


Les conséquences seront importantes pour les allocataires et les personnels concernés par ce transfert :


il s'inscrit, pour les services liaisons-rémunérations du Trésor (actuellement comptables) par des suppressions d'emplois répondant ainsi à la logique libérale du gouvernement et des directions de démantèlement des missions et activités du Trésor Public.


Ce transfert touche aussi l'emploi de l'ensemble des services gestionnaires (services du personnel) des Administrations d'Etat (Education Nationale, Equipement, Impôts, Trésor, Douanes, etc…).





Une 1ère estimation nationale chiffre à 1200 emplois de fonctionnaires qui pourraient être supprimés par ce transfert.


Et bien sûr, ces 1200 emplois ne seront pas transférés à la CAF… Ainsi, l'accueil et le traitement des usagers vont encore se dégrader avec l'arrivée des 458 000 allocataires d'Etat.


De plus, ce transfert occasionnera une perte de proximité des services de prestation. Les agents seront obligés de se déplacer (sans autorisation d'absence, voir article à ce sujet…) avec de longues attentes car l'outil informatique n'est pas maîtrisé par tous ni accessible et ça ne répond pas à tout…


La CGT constate qu'une nouvelle fois les décisions sont prises sans aucune concertation sur les conséquences pour les allocataires actuels et à venir.


La CGT demande un moratoire de ce transfert afin de procéder à une expertise de cette mesure afin de chiffrer le volume d'activités supplémentaires et sa traduction en création d'emplois indispensables pour répondre aux besoins croissants des allocataires, dont les populations les plus défavorisées.








Des résultats sont obtenus par les mobilisations


-   EDF-GDF : la loi change le statut mais le gouvernement doit accepter des concessions :


affirmation du "droit à l'électricité pour tous", alors que 700 000 foyers sont coupés pour impayés;


limitation de l'ouverture du capital à 30%, empêchant toute privatisation totale sans nouvelle loi;


augmentation de 2,5% des salaires…





- Victoire juridique des chômeurs "recalculés", obligeant à revoir le dispositif de l'Assurance chômage.





Délégation de l'action sociale





Comment la délégation peut-elle remplir ses missions  dans notre département alors que l'un de ses adjoints a été muté. Après appel à candidatures, une remplaçante a été choisie. Mais, comble de malchance, cette personne appartient à la DGCP car selon elle, le "quota" de mises à disposition est dépassé.


Il est urgent de trouver une solution à cette situation cornélienne et c'est pourquoi les organisations syndicales des Finances ont demandé la réunion d'un CDAS car il est bon de rappeler que l'action sociale est essentielle et primordiale dans un département comme les Hauts-de-Seine…











Secrétariat du CHS





Pendant l'été, la DGCP a décidé de ne pas reconduire la mise à disposition de la Secrétaire-animatrice du CHS sans aucune concertation et de façon très brutale.


Ne pouvant tolérer ce genre de pratiques, les organisations syndicales ont demandé la convocation d'un CHS exceptionnel pour avoir des éclaircissements notamment sur la date d'arrivée de son remplaçant.
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